
Présentation générale

Quel statut ?

L’établissement public foncier d’Occitanie (EPF d’Occitanie) est un 
établissement public de l’État créé le 2 juillet 2008 par décret en conseil d’État.

C’est un établissement public industriel et commercial (EPIC), dédié à une 
mission de service public et financé par des fonds publics.

Bien qu’exerçant des missions susceptibles de relever du champ concurrentiel 
(acquisitions foncières, réalisation d’études et de travaux de démolition 
et de dépollution), l’intervention de l’EPF pour le compte des collectivités 
territoriales, de leurs établissements publics  et de l’Etat,  échappe aux règles 
de la commande publique. 

En effet, l’EPF intervenant dans le cadre d’une coopération entre personnes 
publiques en vue de la mise en œuvre de projets publics ayant caractère 
d’intérêt général, et sans prétendre à aucune rémunération pour son action, 
son intervention pour le compte des personnes publiques précitées ne relève 
pas du champ concurrentiel.

Quelles missions ?

L’Établissement peut agir pour le compte de toute collectivité, compétente 
en matière d’aménagement, d’urbanisme ou  d’habitat afin de les 
accompagner dans la réalisation de projet d’aménagement durable.

L’Établissement peut agir pour le compte de l’Etat lorsque ce dernier lui 
délègue son droit de préemption urbain afin de permettre la réalisation 
d’opérations de logements sociaux dans les communes carencées au titre 
de la loi SRU.

Au bénéfice de Qui ?

L’EPF d’Occitanie est au service de la mise en oeuvre des politiques publiques 
en matière d’aménagement et de logement sur l’ensemble des territoires 
qu’il couvre. 

En agissant sur la maîtrise foncière et en contribuant à une forme de régulation 
des prix du foncier il doit permettre :

La construction de logements dont des logements locatifs sociaux 
la construction de la ville et de territoires durables avec une mixité des 
fonctions
la maîtrise de la consommation d’espace 
la préservation et la valorisation de la biodiversité et des terres agricoles 
la prévention des risques naturels et la lutte contre le réchauffement 
climatique



Le Programme Pluriannuel d’Intervention (PPI) fixe les objectifs et les 
orientations en cohérence avec les enjeux et problématiques des 
territoires. il prend en compte les orientations stratégiques de l’Etat. 
Celui en cours a démarré en 2014 pour s’achever en 2018. Il s’articule 
autour de 3 axes :

• Axe 1 Développer une offre foncière conséquente en matière de logement

L’EPF peut intervenir, pour accompagner la réalisation d’opérations de 
logements, de renouvellement, de reconversion urbaine, associant à la 
fois du logement, des équipements publics et de l’activité. Il peut aussi 
intervenir, à la demande de l’État, sur les communes ayant fait l’objet 
d’un arrêté de carence.

• Axe 2 Conforter l’attractivité de la région

L’EPF peut intervenir dans le cadre d’opérations d’ensemble et 
intercommunales à visée économique susceptibles d’accueillir aussi 
de grands équipements publics.

• Axe 3 Agir sur la prévention des risques et sur la préservation de la biodiversité

L’établissement peut contribuer à porter du foncier pour des opérations 
liées à la prévention des risques naturels et technologiques et à la 
préservation de la biodiversité.

Les ressources de l’EPF d’Occitanie proviennent :

  de la taxe spéciale d’équipement (TSE)
  des produits des cessions en fin de portage des terrains acquis
  des prélèvements SRU

L’établissement a la possibilité de recourir à l’emprunt avec l’accord 
des ministères des finances et du logement.

L’EPF ne se fait pas rémunérer pour les prestations de conseil et de 
portage qu’il effectue dans le cadre des conventions. Il revend au prix 
de revient les terrains acquis (prix d’acquisitions + frais divers: impôts, 
éventuels travaux, etc.) et peut même dans certains cas déterminés 
par le PPI procéder à des minorations foncières.

Avec quels moyens?

Dans quel cadre juridique ?



221 sur l’axe habitat pour un engagement de 332 M€ / 1616ha
  26 sur l’axe économie pour un engagement de 102 M€/966ha
    6 sur l’axe préservation du cadre de vie pour un engagement de 
       5,8 M€ / 474ha

L’EPF d’Occitanie en quelques chiffres

253 conventions signées, pour un engagement de 448,2 M€

133 M€ d’acquisitions représentant 610 ha.
45,5M€ de cessions représentant 285 ha.

Plus de 200 collectivités concernées.

76%

23%

1%

Ventilation financière des conventions signées  au 31 décembre 
2017 par axe du PPI
(en %, en cumulé )
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source : EPF d'Occitanie
100 % : 440,168 M €
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Les prestations de l’établissement sont adaptées aux capacités d’ingénierie des 
collectivités contractantes et à la maturité des projets sur lesquels il est sollicité. Au 
travers de ses différentes directions, il propose les prestations suivantes:

Les compétences de l’EPF



Le conseil d’administration

Le conseil d’administration est présidé par un  administrateur issu du 
collège des représentants du conseil régional.

Le conseil d’administration élit également quatre vice-présidents: 
un représentant d’un département, deux représentants des CA et 
Métropole, un représentant des autres établissements publics de 
coopération intercommunale à fiscalité propre.

Le conseil d’administration se réunit au moins deux fois par an. Il est 
convoqué par son président qui fixe l’ordre du jour et dirige les débats.

Le conseil d’administration règle, par ses délibérations, les affaires de 
l’Etablissement.

Il fixe notamment l’orientation de la politique de l’Etablissement en 
adoptant le Programme Pluriannuel d’Intervention (PPI), vote le budget 
ainsi que le montant annuel de la Taxe Spéciale d’Équipement (TSE).

La directrice générale, assistée de son équipe, prépare et exécute les 
décisions du conseil d’administration.

Rôle et fonctionnement

Composition

51 représentants des collectivités ou de leur groupement

6 représentants de la Région,
13 représentants des départements
19 représentants des établissements publics de coopération 
intercommunale à fiscalité propre (métropole et CA)
13 représentants des autres établissements publics 
de coopération intercommunale à fiscalité propre

4 représentants de l’Etat:

1 représentant désigné par le ministre chargé des collectivités 
territoriales ;
1 représentant désigné par le ministre chargé de l’urbanisme ;
1 représentant désigné par le ministre chargé du logement ;
1 représentant désigné par le ministre chargé du budget.

Le préfet de Région, le directeur régional de l’environnement, de 
l’aménagement et du logement, le contrôleur budgétaire et l’agent 
comptable de l’établissement assistent de droit aux réunions du conseil 
d’administration et y sont entendus chaque fois qu’ils le demandent. 
Le président du bureau peut inviter toute personne dont l’audition lui 
paraît utile.



Le bureau

Rôle et fonctionnement

Le bureau règle les affaires qui lui sont renvoyées par le conseil 
d’administration et notamment l’approbation des conventions 
foncières.

Le préfet peut soumettre au bureau toute question dont l’examen lui 
paraît utile.

Le président est tenu de l’inscrire à l’ordre du jour de la réunion du 
bureau la plus proche.

Le conseil d’administration élit un bureau composé de 12 membres 
dont le président et les vice-présidents dudit conseil.

Le Bureau comprend donc:

2 représentants de la région Occitanie,
2 représentants d’un département,
4 représentants d’établissements publics de coopération 
intercommunale à fiscalité propre (CA et Métropole)
2 représentants des autres établissements publics de coopération 
intercommunale à fiscalité propre
2 représentants de l’Etat.

Composition



Le conventionnement

Après saisine de l’établissement par courrier, et analyse du contexte et 
de l’objet de la saisine, il est proposé aux collectivités de signer avec 
l’établissement une convention foncière.

Celle-ci comprend :
l’objet de l’intervention (création de logements,développement 
lié à l’attractivité régionale ou préservation de l’environnement)
le périmètre de l’intervention (parcellaire)
le montant fléché par l’établissement pour mener à bien 
son    intervention
les modalités d’acquisition (amiable, préemption, expropriation)
les modalités de cession
les conditions de la garantie de rachat portée par la collectivité

Les modèles actuels de convention sont d’un maximum de :
5 ans: convention d’anticipation pour les projets encore en cours  
de définition,
8 ans: convention opérationnelle avec démarchage actif pour 
acquérir,
ou bien 13 ans: en basculant la convention d’anticipation en 
opérationnelle.

Quel que soit le mode d’acquisition (amiable, exercice du droit de 
préemption lorsqu’il lui a été délégué, expropriation), l’EPF n’achète 
qu’avec l’accord de la collectivité sur le prix.

L’EPF met à disposition, à titre gratuit, de l’EPCI qui l’accepte 
expressément, les biens acquis libres en pleine jouissance ou occupés 
au titre de la convention signée en vue d’en assurer la gestion et la 
garde.

Les biens acquis par l’établissement doivent donc être cédés au plus 
tard au terme de la durée de la convention à l’opérateur désigné ou à 
la collectivité garantie de rachat. Dans les deux cas, la collectivité doit 
prévoir les fonds nécessaires pour procéder au rachat des biens.





Expérience de l’EPF d’Occitanie en matière 
d’intervention

Canohès (66): aménagement des derniers terrains constructibles de la 
commune, projet habitat-équipement public en greffe avec le coeur 
de ville (500 logements)
Le Grau du Roi (30): « écoquartier Méditerranéen », projet d’aménage-
ment regroupant habitat, équipements, espaces publics, déplace-
ments (350 logements)

Développement d’écoquartiers

Cabrières (30), traitement de tènements fonciers en « dents creuses » en 
coeur de village pour créer des logement dont des LLS
Cahors (46), maitrise de plusieurs îlots dégradés pour réhabilitation et 
restructuration complète (convention récente)
Coursan (11), maitrise de plusieurs îlots très dégradés pour traitement de 
l’Habitat Indigne et création de logements dont des LLS dans un sec-
teur contraint par le PPRi et des prescriptions ABF
Canohès (66), aménagement d’un tènement en coeur de ville pour créer 
du logement et un espace public qualitatif à l’échelle du centre , péré-
quation avec la construction de logements dans 2 « dents creuses» en 
zone résidentielle (50 logements)
Florac (48), maitrise de plusieurs îlots très dégradés pour réhabilitation et 
restructuration complète en LLS, procédure de RHI-THIRORI

Recyclage d’îlots fonciers dans le cadre d’opérations de revitalisation 
de centres-bourgs

Figeac (46) : requalification d’un ancien hôtel partiellement inscrit et 
classé afin de lui redonner sa vocation d’accueil touristique et partici-
per ainsi au rayonnement du territoire (convention récente)
Leuc (11), réhabilitation d’une bâtisse en entrée de village, création de 
6 logements locatifs sociaux
Saint-Pargoire (34), réhabilitation partielle et construction neuve sur un 
tènement en coeur de village, création de 15 logements locatifs so-
ciaux dont 6 en réhabilitation

Opération d’acquisition-amélioration

Carcassonne (11), requalification de la zone d’activité Entrée Ouest des-
tinée à la filière numérique, relocalisation, réaménagement et valorisa-
tion des espaces publics, refonte du plan de circulation
Céret (66), requalification de la zone d’activité à travers la recomposi-
tion spatiale et la mobilisation de fonciers disponibles
Varilhes (09), dernière extension d’une zone d’activité économique 
pour la filière aéronautique, à vocation régionale, située entre Foix et 
Pamiers. (convention récente)

Développement et recyclage de zones d’activité



Recyclage de friches industrielles

Frontignan (34), reconversion d’une ancienne cimenterie en vue de la 
réalisation d’une opération à vocation économique
Laudun-Lardoise (30), acquisition d’un ancien site métallurgique d’Arcelor 
pour un projet de plateforme multimodale
Mauguio (34), aménagement d’une nouvelle zone d’activités située à 
proximité immédiate de l’aéroport Montpellier Méditerranée
Montagnac (34), démolition d’une ancienne distillerie en friche en coeur 
de ville, projet habitat (libre et LLS)

Recyclage de fonciers parapublics

Gare d’Aigues-Mortes (30), requalification d‘une friche SNCF, projet habi-
tat (LLS, accession) et équipement (maison de santé)
Gare de Céret (66), requalification d’une friche SNCF, projet habitat (LLS, 
EPHAD, logements étudiants) et aménagement d’espaces publics

Réalisation d’ouvrages de protection, de valorisation ou de 
gestion des ressources en eau

Badens (11), maitrise foncière nécessaire à la réalisation d’un bassin 
écrêteur en amont du village afin de réduire l’impact des inondations 
torrentielles en aval ; en partenariat avec le SMMAR (syndicat mixte 
des milieux aquatiques et des rivières).
Sallèles d’Aude (11), maitrise foncière nécessaire à la réalisation d’une 
digue en terre sur la rive gauche de la Cesse sur un linéaire de 1700m 
afin de réduire l’impact des inondations torrentielles sur le village
Caunes Minervois et Trausse Minervois (11), amélioration et rééquilibrage de 
la dynamique fluviale en favorisant les zones d’expansion des crues et 
en freinant les écoulements ; maitrise foncière nécessaire à la mise en 
oeuvre de divers travaux dont la suppression des aménagements an-
thropiques bloquant la mobilité (digues, murs, remblais)
Perpignan Méditerranée Métropole (66), valorisation des berges et abords du 
fleuve Têt, en vue de la constitution de l’armature de la trame verte et 
bleue du territoire sur un périmètre de 11 communes

Expérimentation liée au recul du trait de côte sur le littoral

Vias (34), recul du trait de côte, lutte contre le risque de submersion 
marine et valorisation du patrimoine naturel, déplacement d’habitat 
et d’activités



Axe 1/habitat

Florac (Lozère), Opérations de recyclage d’ilots fonciers dégradés dans le cadre de 
procédures de résorption de l’habitat insalubre (RHI)

- 5 parcelles bâties: 450m²/ 1170 m²  SU

-  Acquisitions EPF: 94 000€ soit 85€/m² 
SU

-  Démolition: 150 000€

- Total investissement EPF: 244 000€ soit  
48 800€/log créé



Coursan (Aude), Restructuration d’îlot par operation RHI-THIRORI sous contraintes PPRi et 
PSMV

Axe 1/habitat

Secteur concerné par la zone Ri1 du 
PPRi des Basses Plaines de l’Aude, où 
sont interdites:
- toute construction nouvelle de 

logement;
- les reconstructions, restructurations 

ou réaménagements visant à 
augmenter la capacité d’accueil;

- Les changements de destination des 
bâtiments;

FONCIER / OCCUPATION U S
nombre d'immeuble concernés 6 500 m²
dont immeubles sous DUP ORI 2 210 m²
dont acquisition par la Ville / EPF 
tous les immeubles en DUP aménagement +35% en 
moyenne des immeubles en ORI

5 430 m²

nombre de logements concernés 6 480 m²
dont acquisition par la Ville / EPF 
tous les immeubles en DUP aménagement +35% en 
moyenne des immeubles en ORI

5 400 m²

nombre de ménage à reloger 3 *
dont propriétaires occupants 1 *

acquisition / 500€/m² SDP en moyenne
relogement
frais éviction commerciale
démolitions
Total dépenses

charge foncière locatif social
subvention prévisionnelle ANAH THIRORI
Total recettes 291 550 €                                 

172 200 €                                 
119 350 €                                 

564 700 €                                 

DEPENSES  EPF (hors frais d'aménagement)

RECETTES

500 000 €                                 
10 500 €                                   

-  €                                         
54 200 €                                   

DEFICIT
Minoration nécessaire/logement créé

273 150 €-                          
54 630 €-                                   



Axe 2/économique

Carcassonne (Aude), Requalification d’une zone d’activité dans le cadre de sa mutation vers la 
filière numérique

73 parcelles dont 45 bâties

Superficie totale: 18,5ha

Dont 4ha constituant le coeur 
du projet

30% d’immobilier d’entreprise 
vacant

2 conventions foncières 
permettant de phaser les 
interventions

3 fonciers acquis par l’EPF pour 
1,9M€

Une étude conduite par l’EPF pour 
accompagner la communauté 
d’agglomération dans 
sa réflexion à long terme



 Laudun L’Ardoise(Gard), Reconversion d’une friche industrielle pour la réalisation d’une 
opération à vocation économique

69 parcelles appartenant à Arcelor Mittal

Superficie totale: 50 ha

Ancienne aciérie, plateforme sidérurgique

Projet de plateforme multimodale (route, rail, fluvial) et entrepôts logistiques

Programmation: terrains viabilisés pour l’industrie et la logistique dédiée, voies ferroviaires de triage 
et d’assemblage, entrepôts embranchés, plateformes et appontements, terminal combiné rail/route

Engagement EPF: 1,9 M€

Axe 2/économique



Axe 3/prevention des risques et preservation de la 
biodiversite
prévention du risque inondation par submersion marine

Vias (Hérault), Constitution de réserves foncières en vue de relocaliser les activités concernées par 
le recul stratégique du trait de côte

PPRi rouge, risque inondation et littoral par 
submersion et érosion

Superficie totale du périmètre: 347  ha

14 campings pour 3350 emplacements

Phénomène de cabanisation

Engagement EPF: 3 M€

Partenariat CA Hérault Méditerranée, commune 
de Vias, Dreal, DDTM, Conservatoire du Littoral, 
Safer, Cerema



Sallèles (Aude), Maîtrise foncière dans le cadre de la réalisation d’une digue

L’objectif était de réduire l’impact des 
inondations torrentielles  en aval du 
village en réalisant une digue en terre sur un 
linéaire de 1700m sur la rive gauche de la 
Cesse

33 parcelles agricoles: vignes 

Superficie totale du périmètre: 30 ha

Emprise pour la digue: 14 ha

480 000€ d’engagement de l’EPF 
325 725€ d’acquisition / 3 ans de 
portage

Travaux réalisés en 2017

Axe 3/prevention des risques et preservation de la 
biodiversite
prévention du risque inondation 


